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1. Objectif
Le présent guide définit les exigences relatives à la Base de référence du fardeau administratif (BRFA) et fournit aux organismes de réglementation des orientations détaillées pour les aider à remplir ces exigences. 
2. Date d’entrée en vigueur
Le présent guide, qui a été mis à jour, entre en vigueur le 1er février 2025 et remplace le document intitulé « Dénombrement des exigences réglementaires imposant un fardeau administratif », publié initialement en 2013.
3. Champ d’application
L’initiative de la BRFA vise à recenser les exigences administratives imposées aux entreprises dans tous les règlements pris par le gouverneur en conseil et les règlements pris par une autorité autre que le gouverneur en conseil, ce qui comprend les formulaires connexes. 
4. Contexte
Les Canadiens et les entreprises ont besoin d’informations claires et crédibles sur la présence dans les règlements fédéraux d’exigences imposant un fardeau administratif et sur la manière dont ces exigences évoluent au fil du temps.
La BRFA a été créée en 2014 pour répondre à cet impératif et contribuer à l’ouverture et à la transparence du système réglementaire fédéral.
Un premier dénombrement des exigences de la base de référence imposant un fardeau administratif a permis de dresser l’inventaire des règlements des organismes de réglementation en date du 30 juin 2014. Les organismes de réglementation ont depuis mis à jour le nombre d’exigences au 30 juin de chaque année.

5. Définitions

Les définitions qui suivent s’appliquent au présent guide.
· entreprise 
· Selon la Loi sur la réduction de la paperasse, « personne ou entité qui exerce au Canada des activités commerciales à des fins autres que publiques ».
· Ne comprend pas les organisations suivantes qui exercent des activités à des fins publiques, par exemple le bien-être social ou l’amélioration de la qualité de vie : 
· un gouvernement provincial ou municipal;
· une bande des Premières Nations;
· une Première Nation autonome;
· une école, un collège ou une université;
· un hôpital;
· un organisme de bienfaisance.
· exigence réglementaire Contrainte, obligation, demande ou interdiction imposée à une entreprise, ou visant ses activités ou ses opérations par le biais d’un règlement pris par le gouverneur en conseil ou par une autorité autre que le gouverneur en conseil, notamment les obligations figurant sur les formulaires connexes. Une exigence peut également être considérée comme une obligation à laquelle une entreprise doit se conformer pour éviter certaines conséquences, par exemple :
· des amendes;
· des pénalités;
· des mises en accusation;
· des retards dans les approbations.
· fardeau administratif Selon la Loi sur la réduction de la paperasse, « s’entend de tout ce qu’il est nécessaire de faire pour démontrer la conformité aux règlements, notamment de l’obligation de collecter, de traiter et de conserver de l’information, d’établir des rapports et de remplir des formulaires ». Il s’agit notamment de :
· remplir les demandes de permis et les formulaires;
· trouver et compiler des données pour les audits; 
· se renseigner sur les exigences en matière d’information.
· modification réglementaire Adoption d’un nouveau règlement, modification ou élimination d’un règlement en vigueur.
· règlement Instrument enregistré en tant que règlement en vertu de l’article 6 de la Loi sur les textes réglementaires. 
· règlement pris par le gouverneur en conseil Règlement pris par le gouverneur en conseil ou qui nécessite son approbation. Le gouverneur en conseil est le gouverneur général agissant avec l’avis du Conseil privé du Roi pour le Canada (le « Conseil » ou Cabinet). Le Conseil du Trésor (partie B) joue le rôle de Comité du Conseil à qui il appartient de fournir des conseils au gouverneur général sur la prise ou l’approbation de règlements.
· règlement pris par une autorité autre que le gouverneur en conseil Règlement pris par un ministre ou une autre entité de réglementation et qui ne nécessite pas l’approbation du gouverneur en conseil. Il s’agit d’un pouvoir qui est conféré au ministre ou à l’autre entité de réglementation par une loi fédérale. 
6. Dénombrement des exigences imposant un fardeau administratif 
Cette section décrit :
· la façon de déterminer si une exigence réglementaire doit être prise en compte;
· les types d’exigences particulières que les organismes de réglementation peuvent rencontrer;
· la façon de traiter les règlements dont la conception, la mise en œuvre ou l’application sont assurées conjointement par deux ou plusieurs organismes de réglementation;
· les étapes et les éléments à prendre en considération pour mettre à jour le dénombrement des exigences.
6.1. Reconnaître les exigences
Les exigences réglementaires sont généralement formulées à l’aide de mots ou d’expressions directifs, par exemple « doit », « est tenu de » et « se doit de ». La liste ci‑dessous contient des mots ou des phrases clés associés aux exigences réglementaires qui peuvent aider à reconnaître les exigences à prendre en compte.
Toutefois, cette liste ne doit pas être considérée comme exhaustive. Ce ne sont pas toutes les exigences à dénombrer qui renferment ces mots ou expressions. Par exemple, un règlement peut indiquer que « le rapport contiendra l’information suivante » au lieu de « le rapport doit contenir l’information suivante ».
En se basant uniquement sur ces mots clés, le nombre d’exigences imposant un fardeau administratif sera sous-estimé. La sous-estimation des exigences est particulièrement probable si le dénombrement se limite à « doit » et « est tenu de ».  
En outre, certains mots peuvent ne pas entraîner d’obligation de faire quoi que ce soit. Seule une lecture attentive du règlement permettra aux organismes de réglementation de déterminer avec précision lesquelles de leurs exigences réglementaires imposent une charge administrative aux entreprises.
Liste de mots ou de phrases clésNote de bas de page3 pouvant être utilisés pour repérer les exigences réglementaires
· doit
· ne doit pas
· est tenu de
· n’est pas tenu de
· peut
· ne peut pas
· doit être
· nécessite
· il faut
· est interdit
· devra (avoir)
· est de (s’assurer que)
· a l’obligation de 
· est soumis à l’obligation
· a droit à
· a le droit de
· est obligé de
[bookmark: _Hlk187227812]6.2 Reconnaître le fardeau administratif imposé aux entreprises
Une fois les exigences des règlements cernées, chacune d’entre elles doit être soumise à un test en trois parties. 
1. L’exigence a-t-elle une incidence sur les entreprises?
2. L’exigence impose-t-elle un fardeau aux entreprises?
3. Le fardeau imposé répond-il à la définition de « fardeau administratif » comprise dans le présent guide?  
La question de savoir si une activité constitue ou non un fardeau administratif pour les entreprises s’accompagne d’un risque de subjectivité et dépendra souvent du contexte dans lequel l’activité est exercée. L’annexe A du présent guide contient une liste d’activités constituant un fardeau administratif, et la section 5 du « Guide sur la limitation du fardeau réglementaire sur les entreprises » fournit d’autres exemples et consignes pour reconnaître les activités qui sont un fardeau administratif pour les entreprises.
6.3. Dénombrer les exigences complexes
Certaines exigences réglementaires qui imposent un fardeau administratif sont faciles à cerner, mais ce n’est pas le cas pour certaines exigences qui sont plus complexes ou plus ambiguës. Ces exigences peuvent :
· comporter des sous-exigences;
· comporter des qualificatifs;
· prévoir des options;
· prévoir des mesures discrétionnaires.
Cette section décrit certains des types d’exigences les plus complexes que les organismes de réglementation peuvent rencontrer et la manière dont ils doivent être traités lors de l’établissement et de la mise à jour du dénombrement.
6.3.1 Exigences comportant des sous-exigences
Lorsqu’une exigence comporte des sous-exigences qui imposent un fardeau administratif, ces sous-exigences doivent être considérées comme des exigences distinctes. Par exemple, selon le paragraphe 12(2) du Règlement général sur la sûreté et la réglementation nucléaires :
« Le titulaire de permis qui reçoit une demande de la Commission ou d’une personne autorisée par elle à agir en son nom pour l’application du présent paragraphe, le priant d’effectuer une épreuve, une analyse, un inventaire ou une inspection relativement à l’activité autorisée, d’examiner ou de modifier une conception, de modifier de l’équipement, de modifier des procédures ou d’installer un nouveau système ou équipement, dépose auprès de la Commission, dans le délai mentionné dans la demande, un rapport qui comprend les renseignements suivants :
a) la confirmation qu’il donnera suite ou non à la demande en tout ou en partie; 
b) les mesures qu’il a prises pour donner suite à la demande en tout ou en partie;
c) tout motif pour lequel il ne donnera pas suite à la demande en tout ou en partie;
d) toute mesure de rechange proposée pour atteindre les objectifs de la demande;
e) tout autre délai proposé pour donner suite à la demande. »
Comme le montre cet exemple, cet extrait du règlement contient six exigences. La principale exigence est l’envoi d’un rapport. Cependant, un rapport qui omet l’un des cinq éléments peut être rejeté. Les cinq éléments sont donc des sous-exigences qui doivent être prises en compte, en plus de l’exigence de rapport elle-même. 
6.3.2 Exigences prévoyant des options
Lorsqu’une exigence prévoit plusieurs options pour l’entité réglementée, une seule d’entre elles doit être comprise dans le dénombrement puisque l’entité réglementée doit prendre une seule mesure pour satisfaire à l’exigence. Par exemple, un règlement peut indiquer que l’entité réglementée doit envoyer un rapport soit par voie électronique, soit par la poste à l’organisme de réglementation. Dans ce cas, une seule exigence est prise en compte.
6.3.3 Exigences comportant des qualificatifs
Certaines exigences sont assorties de qualificatifs. Les qualificatifs précisent souvent comment une mesure particulière du règlement doit être réalisée. Par exemple, un règlement peut indiquer qu’une entreprise doit notifier, par écrit, qu’une certaine mesure a été prise. Le qualificatif « par écrit » n’est pas compté comme une exigence distincte puisque l’exigence de notifier est déjà compter. Le qualificatif « par écrit » décrit simplement la manière d’effectuer la notification. Il est important de noter que le qualificatif serait très important si l’objectif était de « monétariser » le fardeau administratif associé à cette exigence dans le cadre de la règle du « un pour un ».
6.3.4 Exigences prévoyant des mesures discrétionnaires
Les exigences réglementaires peuvent prévoir un certain nombre de mesures, dont certaines sont discrétionnaires, c’est-à-dire que les entreprises ne sont pas tenues de les mettre en œuvre. Par exemple, un règlement peut stipuler qu’en plus du rapport annuel requis, l’entité réglementée peut envoyer toute autre information qu’elle considère comme utile à l’interprétation du rapport. Même si cette mesure supplémentaire peut imposer un fardeau administratif, elle n’est pas une obligation imposée à l’entité réglementée et ne doit pas être considérée comme une exigence au titre de la BRFA.
6.3.5 Exigences dans les formulaires et les annexes liés aux règlements
Les exigences réglementaires peuvent obliger les entreprises à utiliser des formulaires ou des modèles contenus dans les annexes d’un règlement pour lesquelles l’entreprise doit fournir des informations. Les organismes de réglementation peuvent également élaborer des formulaires qui ne sont pas explicitement mentionnés dans un règlement, mais qui sont utilisés pour fournir les informations nécessaires à l’application du règlement. Chaque élément d’information requis dans ces formulaires, annexes ou modèles doit être considéré comme une exigence distincte.  
Par exemple, un formulaire dans lequel une entreprise doit fournir son numéro d’enregistrement, son numéro de téléphone et la signature d’un responsable de l’entreprise est un formulaire qui contient trois exigences. Le nombre de formulaires, de modèles ou d’annexes qu’une entreprise devra soumettre ne sera pas compté comme une exigence distincte.
6.3.6 Exigences citées en référence dans des documents externes
Si un règlement contient des exigences par renvoi, ces exigences doivent être prises en considération dans le dénombrement si elles imposent un fardeau administratif aux entreprises. De même, si une norme externe citée en référence est modifiée et que la nouvelle norme contient des exigences supplémentaires qui imposent un fardeau administratif aux entreprises, ces exigences supplémentaires doivent être ajoutées au dénombrement de l’organisme de réglementation. 
6.3.7 Exigences figurant dans des règlements enregistrés, mais pas encore publiés
Les règlements qui ont été enregistrés et qui sont en vigueur, mais qui ne sont pas encore publiés dans la Partie II de la Gazette du Canada, doivent être pris en compte dans l’inventaire des règlements de l’organisme de réglementation. 
Un règlement comportant des exigences imposant un fardeau administratif peut se voir attribuer une date d’entrée en vigueur postérieure à sa date de publication finale et à sa date d’enregistrement. Dans ce cas, les exigences ne doivent pas être comprises dans le dénombrement de l’organisme de réglementation tant et aussi longtemps qu’elles ne sont pas entrées en vigueur, étant donné qu’il n’y a pas de fardeau administratif réel pour les entreprises tant que le respect des exigences n’est pas prévu par la loi. 
6.3.8 Règlements qui relèvent de la responsabilité conjointe d’au moins deux organismes
Dans certains cas, deux ou plusieurs organismes de réglementation se partagent la responsabilité d’un règlement et leurs ministres parrainent conjointement les modifications réglementaires qui s’y rapportent. Par exemple, Santé Canada et Environnement Canada sont conjointement responsables de l’évaluation des substances toxiques en vertu de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999). Comme pour l’approche adoptée dans le cadre de la règle du « un pour un », il appartient à l’organisme qui joue le rôle principal dans la conception et l’application du règlement d’en tenir compte dans le dénombrement.
Dans les cas où l’application du règlement relève de la responsabilité de plus d’un organisme de réglementation, il appartient à celui dont le ministre a parrainé le règlement lors de son élaboration initiale ou de sa dernière modification de faire le compte des exigences imposant un fardeau administratif figurant dans le règlement. S’il revient à un seul organisme de réglementation de parrainer la modification réglementaire et à un autre d’avoir le contrôle exclusif de l’application du règlement, les exigences imposant un fardeau administratif doivent être prises en considération par celui qui a le pouvoir de parrainer le règlement.
Dans tous les cas, les organismes de réglementation qui partagent des responsabilités sont censés se consulter afin de prévenir les chevauchements ou éviter de compter les exigences en double.
6.4. Mettre à jour le dénombrement annuellement
Le dénombrement des exigences réglementaires qui imposent un fardeau administratif doit être mis à jour chaque année pour tenir compte des modifications réglementaires apportées depuis le dénombrement de l’année précédente, notamment :
1. les nouveaux règlements qui imposent un fardeau administratif aux entreprises; 
2. les modifications de règlements en vigueur qui ont pour effet d’ajouter ou d’éliminer des exigences qui imposent un fardeau administratif;
3. les règlements qui abrogent des règlements en vigueur prévoyant des exigences qui imposent un fardeau administratif.
L’obligation de compensation en vertu de la règle du « un pour un » peut ne pas s’appliquer à certaines modifications réglementaires, même si celles-ci imposent un fardeau administratif aux entreprises. Quel que soit leur traitement en vertu de la règle du « un pour un », ces modifications réglementaires doivent être prises en considération lors de la mise à jour annuelle de la BRFA. 
Les organismes de réglementation devraient mettre à jour leur dénombrement des exigences au fur et à mesure que les règlements sont publiés dans la Partie II de la Gazette du Canada.
7. Surveillance, production de rapports et responsabilisation
Les organismes de réglementation doivent tenir à jour la page d’accueil sur la BRFA sur leur site Web. Ils doivent également fournir un lien vers cette page d’accueil sur leur page Web consacrée aux lois et règlements.
Le contenu de la page d’accueil doit être conforme au contenu et à la présentation obligatoires décrits à l’annexe B du présent guide et aux exigences relatives à l’accessibilité des sites Web du gouvernement.
La page d’accueil doit contenir les informations suivantes :
· le dénombrement initial de la base de référence de 2014 de l’organisme ou le premier dénombrement pour les organismes non compris dans la base de référence de 2024;
· le nombre total des exigences de la BRFA mis à jour pour l’organisme de réglementation au 30 juin;
· une liste de tous les règlements comportant des exigences imposant un fardeau administratif;
· le nombre d’exigences par règlement. 
Afin de permettre des comparaisons d’une année sur l’autre, les organismes de réglementation doivent indiquer que les dénombrements des exigences des années précédentes sont disponibles à condition d’en faire la demande par courriel à la personne‑ressource pour la BRFA indiquée. Les organismes peuvent également ajouter des hyperliens vers le dénombrement de l’année précédente. 
Les organismes de réglementation ne sont pas tenus de soumettre au Secteur des affaires réglementaires du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (SRA-SCT) les mises à jour de leurs dénombrements, car les résultats doivent être affichés sur leur page Web consacrée aux lois et aux règlements.
Il incombe aux organismes de réglementation de s’assurer que leur dénombrement est complet et exact.
Le contenu et le format requis pour les informations relatives à la BRFA sur la page Web des lois et règlements de l’organisme figurent à l’annexe C.
[bookmark: _Hlk187228058]8. Calendrier
Les organismes de réglementation doivent effectuer leurs dénombrements et les publier sur leur page consacrée à la BRFA au plus tard le 31 octobre de chaque année.
9. Rôles et responsabilités
9.1. Organismes de réglementation
Il incombe aux organismes de réglementation de s’assurer que leur dénombrement annuel de la BRFA est complet et de qualité. Ils doivent notamment :
1. compter le nombre d’exigences dans leurs règlements qui imposent un fardeau administratif aux entreprises;
2. assurer la coordination avec les autres organismes de réglementation lorsque la responsabilité du règlement est partagée;
3. tenir à jour la page d’accueil sur la BRFA (annexe B) et ajouter un hyperlien vers cette page sur leur page Web consacrée aux lois et aux règlements (annexe C);
4. conserver et mettre à jour les éléments probants qui sous-tendent leur dénombrement des exigences réglementaires.
9.2. Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada
Le SCT est chargé de surveiller la mise en œuvre de la BRFA, en plus de :
1. fournir des conseils aux organismes de réglementation;
2. surveiller la communication du dénombrement sur les pages Web des organismes de réglementation consacrées aux lois et aux règlements;
3. rendre public le dénombrement pangouvernemental.
10. Demandes de renseignements
Les demandes de renseignements et les commentaires sur le présent guide peuvent être adressés au SCT.
11. Date de la dernière révision du présent guide
Le présent guide a été révisé pour la dernière fois le 1er février 2025.
Annexe A. Liste des activités considérées comme étant un fardeau administratif
A.1 Fournir et tenir à jour des informations.
A.1.1 Fournir des informations
Pour s’acquitter de l’obligation de fournir des informations, il faut les soumettre :
· au gouvernement fédéral;
· à un tiers pour le compte du gouvernement fédéral.
Voici des exemples :
· remplir et soumettre des formulaires;
· compiler des données et d’autres informations;
· soumettre des rapports;
· tenir à jour et conserver des documents (par exemple, tenir à jour les documents de formation des employés);
· conserver des échantillons de céréales ou d’eau;
· récupérer les données historiques sur le carburant des véhicules du parc automobile;
· distribuer et copier des informations.
A.1.2 Tenir à jour des informations
Les entreprises calculent, évaluent et vérifient des informations pour s’acquitter de leurs obligations :
· de rendre compte des informations;
· de montrer qu’elles respectent un règlement.
Voici des exemples :
· calculer et vérifier l’utilisation de carburant par parc automobile;
· rendre compte des informations.
A.2 Demander des autorisations
Pour obtenir une autorisation, il faut remplir une demande pour :
· entreprendre une activité;
· être exempté d’une activité.
En général, une demande d’autorisation ne comprend pas les processus d’approbation préalable à la mise sur le marché, car les coûts liés à ces processus sont généralement considérés comme des coûts de conformité. Voici des exemples de produits visés par un processus d’approbation préalable à la mise sur le marché :
· produits pharmaceutiques;
· dispositifs médicaux;
· pesticides;
· dispositifs de télécommunication.
A.3 Informer le gouvernement des activités
Les entreprises sont tenues d’informer le gouvernement fédéral de certaines activités qu’elles entreprennent. Il s’agit par exemple de l’informer par écrit qu’un rapport annuel a été rédigé.
A.4 Prendre connaissance des nouvelles obligations d’information résultant de modifications réglementaires
Les entreprises consacrent des ressources pour se renseigner au sujet des nouvelles obligations d’information résultant d’une modification réglementaire (uniquement pour les modifications réglementaires qui s’écartent de manière importante de la pratique actuelle).
A.5 Organiser des réunions
Les entreprises organisent des réunions :
· à l’interne, avec les groupes d’employés qui participent aux activités accomplies pour respecter une obligation d’information;
· à l’extérieur de l’entreprise, lorsque le respect d’une obligation d’information nécessite des réunions avec un auditeur ou un avocat, par exemple.
A.6 Contribuer à l’application des règlements et aux audits et inspections
Les entreprises informent et aident les inspecteurs du gouvernement fédéral ou une entité autorisée à exercer des activités d’application au nom du gouvernement fédéral, qui 
· inspectent une entreprise et effectuent des audits de certains aspects de son travail;
· visitent une entreprise dans le cadre de l’application d’un règlement. 
Par exemple, une entreprise qui récupère des documents pour se conformer à une inspection. Les coûts résultant d’un non-respect d’une obligation n’entrent pas dans le champ d’application du présent guide.  
Annexe B. Contenu Web des pages d’accueil de la Base de référence du fardeau administratif
Le contenu Web obligatoire et la mise en page de la page d’accueil de la Base de référence du fardeau administratif de l’organisme de réglementation sont présentés ci-dessous. Le contenu en gras entre crochets < > est fourni par les organismes.
Base de référence du fardeau administratif
Les organismes de réglementation sont tenus, par le biais de la Base de référence du fardeau administratif, de fournir un dénombrement des exigences des règlements fédéraux qui imposent un fardeau administratif aux entreprises.
Les règlements fédéraux appliqués par <Insérer l’organisme de réglementation> qui contiennent des exigences qui imposent un fardeau administratif aux entreprises sont indiqués ci-dessous. Le nombre total de <Insérer l’année> est <Insérer le nombre total pour l’année>. Le décompte total au 30 juin 2014 est de <Insérer le décompte total au 30 juin 2014 et fournir le lien vers le dénombrement de la base de référence>.
<Insérer les observations/le contexte du dénombrement ici, s’il y a lieu.>
<Saisir les informations pour le dénombrement de la BRFA sous forme de tableau en utilisant les titres de colonne suivants :
Titre du règlement
Numéro DORS
Dénombrement de <Insérer l’année> 
Fournir un dénombrement total à la dernière ligne.>
Pour avoir accès aux dénombrements des années précédentes de <Insérer le nom de l’organisme de réglementation>, il faut présenter une demande.
Personne-ressource
<Insérer le nom>
< Insérer le nom de l’organisme de réglementation >
< Insérer l’adresse>
< Insérer le numéro de téléphone>
< Insérer l’adresse de courriel>
Se reporter à la page Web des lois et règlements de [nom de l’organisme de réglementation] [lien hypertexte vers la page Web] pour obtenir : 
· une liste des lois et règlements appliqués par <nom de l’organisme de réglementation>;
· des informations complémentaires sur la mise en œuvre par <nom de l’organisme de réglementation> des initiatives de gestion de la réglementation à l’échelle du gouvernement. 

Cliquer les liens suivants pour accéder à la Directive du Cabinet sur la réglementation et aux politiques et document d’orientation connexes, et obtenir des informations sur les initiatives sur la réglementation mises en œuvre à l’échelle du gouvernement par les organismes de réglementation dans l’ensemble du gouvernement du Canada : 
· Gestion de la réglementation fédérale [hyperlien vers la page Web du SCT];
· Se renseigner sur la coopération en matière de réglementation [hyperlien vers la page Web du SCT].

Pour en savoir plus sur les consultations en cours ou à venir sur les projets de règlement fédéraux, voir le site :
· Consultation auprès des Canadiens [hyperlien vers la page Web du gouvernement du Canada]; 
· Gazette du Canada [hyperlien vers la page Web du gouvernement du Canada]

[pied de page Canada.ca]
Annexe C. Contenu des pages Web consacrées aux lois et règlements
Les organismes de réglementation sont tenus d’ajouter un lien vers leur page Web de la BRFA à leur page Web consacrée aux lois et règlements, et d’y inclure le texte suivant :
Selon l’initiative relative à la Base de référence du fardeau administratif, les organismes de réglementation sont tenus de :
· faire le dénombrement de référence des exigences réglementaires fédérales qui imposent un fardeau administratif aux entreprises;
· de mettre à jour chaque année le dénombrement de référence des exigences et en rendre compte publiquement.

Voir le nombre d’exigences qui imposent un fardeau administratif énoncé dans les règlements appliqués par <nom de l’organisme de réglementation> au lien suivant : [hyperlien vers la page d’accueil de la Base de référence du fardeau administratif de l’organisme]. 
Pour plus d’informations sur les exigences relatives aux pages Web des lois et règlements, se reporter à la Politique sur la transparence et la responsabilisation en matière de réglementation et au « Guide sur la transparence et la responsabilisation en matière de réglementation ».
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